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de Mlle HareH depuis un certain temps deja, alors
que l'autre candidature a e18 propos~e 1l. la derni~re

minute. Il n'y a pas lieu de faire trafner cette question
et M. Comay juge opportun d'en poursuivre l'examen
sans d~semparer.

9. M. UMARI (Irak) estime que, r~centes ou non, les
candidatures doivent etre examinees sans hate,
d'autant plus que les contacts sont longs 1l. etablir
au sein d'une commission qui compte un nombre con­
sid~rable de membres. Il insiste donc pour que sa
proposition soit retenue.

10. M. TELL (Jordanie) appuie la proposition de
M. Umari.

Allocution d'ouverture du President

1. Le PRESIDENT fait appel 1l. l'esprit de coop~­

ration de tous les membres de la Commission en vue
d'assurer le succ~s des d~lib~rations. En apportant
une contribution constructive 1l. la solution des pro­
bl~mes urgents dont elle est saisie, la Deuxi~me

Commission d~montrera que l'Organisation des
Nations Unies est capable d'harmoniser les mNhodes
preconis~es par les tenants de divers syst~mes ~co­

nomiques et sociaux et elle servira la cause d'une
meilleure compr~hension entre tous les peuples
du monde.

Election du Vice-President

2. M. MARAMIS (Indon~sie) propose la candidature
de M. Allana (Pakistan).

3. M. ADEYINKA (Nig~ria) et M. AYARI (Tunisie)
appuient cette proposition.

4. M. RAMAHOLIMIHASO (Madagascar) propose la
candidature de Mlle Hareli (Isratil).

5. M. PATINO (Colombie) et M. KONATE (Haute­
Volta) appuient cette proposition.

6. Le PRESIDENT, constatant qu'il y a plus d'un
candidat 1l. la vice-pr~sidence,d~clare applicable l'ar­
ticle 105 du r~glement inMrieur, qui pr~voitdes ~lec­

tions au scrutin secret et d~signe comme scrutateurs
M. Bolt (Nouvelle-Z~lande) et M. Rouanet (Br~sil).

7. M. UMARI (Irak) fait observer que maintes d~l~­

gations n'ont pas dispos~ du temps n~cessaire pour
faire un choix mllrement rMl~chi entre les diverses
candidatures. En effet, la Deuxi~me Commission a dll
se r~unir plus rapidement que d'ordinaire, afin de
pouvoir entendre la d~claration du Sous-Secr~taire

aux affaires ~conomiques et sociales avant son d~part

pour Gen~ve. Plutot que d' ouvrir les d~bats sur une
note acrimonieuse, M. Umari propose de diff~rer

l'~lection du Vice-President et de donner la parole
au Sous-SecrNaire, procedure qui n'est du reste pas
sans precedent dans l'histoire de l'Organisation.

8. M. COMAY (Israt!l) declare que les membres de
la Commission ont eu connaissance de la candidature
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11. M. HAKIM (Liban) deplore que la Commission
doive d~s 1l. pr~sent entamer un debat de procedure
qUi risque de se prolonger. Sans doute est-ce da au
fait que la Deuxi~me Commission a e18 convoquee
extremement tot dans la session, avant les autres
commissions, qui ont cependant un ordre du jour tout
aussi charge. Les repr~sentants n'ayant pas eu assez
de temps pour proceder aux consultatioJ1s indispen­
sables, la pr~sentation simultanee de deux candida­
tures 1l. la vice-pr~sidence semble n~cessiter un vote.
Pourtant, rien n'oblige la Commission 1l. designer
immediatement les membres de son bureau. L'ordre
des questions 1l. traiter au cours de la journee, tel
qu'il figure dans le Journal des Nations Unies du
26 septembre 1962, n'est donn~ qu'1l. titre indicatif et
la Commission est seule juge de la procedure qu'elle
souhaite adopter. Il serait parfaitement possible d'en­
tendre immediatement la declaration du Sous­
Secretaire (point 4) et de remettre l'~lection du Vice­
President (point 1) 1l. la s~ance de l'apr~s-midi.Ainsi,
les representants auraient l'occasion d'etudier atten­
tivement une declaration qui ne manquera pas d'etre
extremement importante et d'eviter une double candi­
dature particuli~rementfiicheuse.

12. M. PAZHWAK (Afghanistan) regrette que les
debats de la Deuxi~me Commission s'ouvrent dans
une atmosph~re assez desagreable. Puisque certaines
delegations ont declare qu'elles n'avaient eu con­
naissance de toutes les candidatures que tr~s tard,
le mieux serait d'adopter la procedure normale dans
les circonstances importantes de ce genre. Sans vou­
loir, ce faisant, paraftre mesestimer l' interet ce rtain
de la declaration du Sous-Secretaire, M. Pazhwak pro­
pose formellement d'ajourner la seance.

13. Le PRESIDENT constate que cette motion a prio­
rite sur celle de l'Irak et doit, aux termes de Par­
ticle 119 du r~glement interieur de l' Assemblee
gen~rale, etre mise aux voix immediatement.

Par 31 voix contre 24, avec 34 abstentions, la pro­
position de l'Afghanistan est rejetee.

14. Le PRESIDENT invite la Commission 1l. se pro­
noncer sur la proposition du representant de l'Irak.
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15. M. UMARI (Irak) fait observer que, si la Deu­
xi~me Commission s'est r~unie avant les autres
commissions de l'Assembl1ie g~n~rale, c'est pour
entendre la d1iclaration du Sous-SecrMaire aux affaires
~conomiques et sociales. La question de l'~lection du
Bureau ne pr~sente aucune urgence. 11 propose done de
donner la parole 11 M. de Seynes et d'ajourner
1'~lection du Vice-Pr~sident. 11 n'est pas indispen­
sable que la Commission se r~unisse dans l'apr~s­

midi, d'autant plus que le Pr~sident du Pakistan doit
prendre la parole en s1iance pl~ni~re.

16. Le PRESIDENT fait observer que, si la Com­
mission d1icidait de se r1iunir dans l'apr~s-midi,cette
s~ance ne pourrait avoir lieu qu'apr~s la d1iclaration
du Pr1isident du Pakistan.

17. M. LUBBERS (Pays-Bas) estime que le mieux
est d'examiner les questions en suivant 1'0rdre du
jour indiqu1i dans le Journal des Nations Unies.
L'1ilection du Vice-Pr1isident ne devrait pas soulever
de difficult1i: deux candidats ayant 1iM propos1is, il faut
mettre la question aux voix.

18. R1ipondant 11 une question de M. SWAI (Tanga­
nyika), M. DE SEYNES (Sous-secr1itaire aux affaires
1iconomiques et sociales) explique qu' il doit se rendre
11 Gen~ve pour repr1isenter le Secr1itaire g~n1iral 11
une r1iunion pr1iparatoire de la Conf1irence des Nations
Unies sur l' application de la science et de la technique
dans l'int1ir~t des r1igions peu d1ivelopp1ies. 11 ne peut
donc diff1irer son d1ipart, mais pourrait 1iventuel­
lement prendre la parole devant la Commission dans
l'apr~s-midi, lorsque le Pr1isident du Pakistan aura
fait sa d1iclaration en s1iance pl1ini~re.

19. M. COMAY (Isra~l) ne conteste pas que la Com­
mission puisse d~terminer l'ordre dans lequel elle
examinera les questions inscrites 11 son ordre du jour
pour la journ1ie. Cependant, la Commission a d1ij11
abord1i l'examen du point 1. De plus, le scrutin 1itait
d1ij11 commenc1i puisque le Pr1isident avait d1isign1i les
scrutateurs. Aux termes de l'article 129 du r~gle­

ment int1irieur, la proposition du repr1isentant de
l'Irak n'est pas recevable.

20. Le PRESIDENT fait observer que le scrutin
n'1itait pas commenc1i pUisque les bulletins de vote
n'avaient pas encore ~M distribu~s. C'est pou-rquoi le
Pr~sident a pu donner la parole au repr~sentantde
l'Irak et 11 d'autres repr~sentants.

21. M. UMARI (Irak) demande au SecrMaire de la
Commission si le cas s'est d~j11 produit oil. une com­
mission de l'AssembMe g~n~rale a d~cid~ d'ajourner
l'1ilection de son bureau pour ~tudier auparavant une
autre question.

22. M. MALINOWSKI (Secr~taire du ComiM) ditqu'il
a eu l'occasion de consulter le Service juridique au
sujet de l'application de l'article 129 du r~glement

int~rieur et qU'on lui a precis~ que, si le scrutin
n'avait pas effectivement eommenc1i, la motion de
proc~dure pr~senMe ~tait recevable. Or, il apparaft
que le scrutin n'a pas commenc~ puisque les bulletins
de vote n'ont pas encore M~ distribu~s. R~pondant

11 la question pos~e par le repr1isentant de l' Irak,
le Secr1itaire de la Commission d1ielare que l'ann~e

pr~c1idente la Troisi~me Commission a remis 11 une
s1iance ult1irieure l'~lection de son bureau pour abor­
der l'examen d'une autre question inscrite 11 son
ordre du jour.

23. Le PRESIDENT dit qU'il a l'intention de mettre
aux voix la proposition du repr~sentant de 1'Irak selon

laquelle la Commission ajournerait l'1ileetion de son
bureau et aborderait imm1idiatement l'examen du
point 4 11 l'ordre du jour de ses s~ances de la journ~e.

Elle entendrait done 11 la s1iance en cours la Mcla­
ration du Sous-Secr~taire aux affaires ~eonomiques

et sociales.

24. M. CARANICAS (Gr~ce) pense que la Commis­
sion pourrait d1icider d'examiner le point 4 sans
proe~der 11 un vote.

25. Selon M. COMAY (Israel), il importe que la
Commission prenne une d1icision quant 11 la date de
sa s1ianee suivante.

26. M. UMARI (Irak) estime que la Commission doit
tout d'abord entendre le Sous-SecrMaire. Elle pourra
ensuite reprendre l'examen de la question de pro­
c1idure.

27. M. COMAY (Isra~l) aceepte qu'il en soit ainsi
afin de faciliter les travaux de la Commission.

28. Le PRESIDENT propose 11 la Commission d'adop­
ter la proposition du repr1isentant de la Gr~ce et,
apr~s avoir entendu M. de Seynes, de prendre une
d1icision quant 11 la date de la seance suivante.

I1 en es t ainsi decide.

Declaration du Sous·Secretaire aux affaires

economiques et sociales

29. M. DE SEYNES (Sous-seeretaire aux affaires
~conomiques et sociales) fait observer que le d1ibat
sur les grands probl~mes ~conomiques a rev~tu, ees
derni~res ann1ies, une importance croissante, I' As­
sembl~e g1in~rale Mant le seul forum 11 peu pr~s

universel oil. tous les inMrets peuvent s'exprimer
directement et oil. les r~actions aux 1iv~nements sont
vues dans une perspective d'ensemble. Certains as­
pects du d1ibat qui aura lieu au cours de la dix­
septi~me session de I' Assemblee g~nerale lui con­
f~rent un inter~t particulier. Pour la premi~re fois,
les progr~s de la Decennie du developpement vont
etre examines. Ce sera l'occasion, il faut l'esp~rer,

de mettre au point des methodes permettant d'~valuer
la "performance" de la communaut~ internationale
au regard des objectifs g~n~raux du d~ve loppement
1ieonomique et des objectifs precis fixes par l'As­
sembl~e ou le Conseil ~conomique et social. Une fois
d1igages ces crit~res et proc~dures d'~valuation,

l'Organisation pourrait prendre des d~cisions repo­
sant sur une base plus solide et formulees dans un
ensemble de textes faisant mieux ressortir les lignes
g~nerales de son action.

30. Un autre aspect encourageant de la session en
cours r~side dans la decision prise par le Conseil
economique et social de convoquer une Conference
des Nations Unies sur le commerce et le develop­
pement, decision qui prend une importance particu­
li~re si l'on se souvient des reserves et meme des
resistances qui ont empech1i l'Organisation de s'ex­
primer sur les probl~mes du commerce exMrieur
autrement que d'une mani~re episodique. Plus
qu'aucune autre instance, l'Organisation est respon­
sable de la sauvegarde de certains interets fonda­
mentaux, et il lui incombe de preparer la conference
de fa<;on 1\ en faire un evenement utile, voire histo­
rique. A cet ~gard, il faut 1itudier avec soin l'exemple
constructif de la Conf1irence sur les probl~mes de
d1iveloppement 1iconomique tenue au Caire en juillet
1962, qui a couvert un vaste domaine 11 explorer plus
avant.
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31. Enfin, les d~bats de la pr~sente session seront
marqu~s par l'~tude du rapport sur les cons~quences

~conomiques et sociales du d~sarmement (E/3593/
Rev.1), lequel devrait exercer une influence b~n~­

fique puisque les experts rejettent unanimement la
th~se sinistre de ceux qui voient une corr~lationentre

la prosp~riM ~conomique et l'accumulation d'armes
mortelles.

32. Ces encouragements sont d'autant mieux venus
que l'examen de la conjoncture ne conduit pas 11 un
optimisme sans r~serve. Si la production dans l'en­
semble du monde a continu~ de progresser, certains
secteurs de la sc~ne ~conomique font apparaftre des
~l~ments de faiblesse.

33. La plupart des pays 11 ~conomie planifi~e conti­
nuent d'enregistrer une forte croissance du revenu
national brut et du secteur industriel et les salaires
r~els sont en hausse; mais l'expansiondel'agriculture
et, surtout, de la production du b~tail demeure le point
faible. En Chine continentale, le d~veloppement~co­

nomique gen~ral se ressent des difficultes du secteur
agricole.

34. Dans les pays moins d~velopp~s, la conjoncture
n'est gu~re encourageante. La tendance expansion­
niste de l'~conomie mondiale ne s'est traduite par
aucun progr~s marqu~ de la demande pour leurs biens
d'exportation traditionnels. Les cours des mati~res

premi~res continuent de flechir sans qu'on puisse
prevoir un redressement, de sorte que, malgr~

l'augmentation du volume des exportations, la masse
des recettes en devises augmente insuffisamment.

35. En Amerique du Nord, la reprise de la produc­
tion se confirme, mais la perspective 11 court terme
demeure incertaine. La capacit~productive disponible
reste sensiblement plus ~levee que la demande totale.
En Europe occidentale, la production a continu~ 11
augmenter tout au long du premier semestre. L'ex­
pansion est due principalement 11 l'essor de la con­
sommation priv~e et 11 l'accroissement des depenses
publiques. Cependant, la tendance 11 la hausse des
prix est g~n~rale et parfois assez forte. En raison
des niveaux ~lev~s de l'emploi et de la penurie de
main-d'ceuvre qualifiee, des tensions s~v~res s'excer­
cent sur les salaires et l'~quilibre interne devient
difficile 11 mr-intenir.

36. Comme le niveau des prix et des salaires est
rest~ stable aux Etats-Unis, l'~volutiondivergente des
deux grandes zones industrielles du monde a conduit
11 des rajustements qui ont eu d'heureux effets. Les
importations des pays d' Europe occidentale ont
augmente, alors que leurs exportations dans le reste
du monde restaient stationnaires, ce qui a enray~

l'accumulation des reserves de devises dans cette
region et attenue considerablement l'hemorragie
constaMe aux Etats-Unis. Un meilleur equilibre des
paiements internationaux est donc en train de s'eta­
blir et, 11 cet egard, l'optimisme des banquiers est
sans doute aussi motive par les dispositions qu'ont
prises les principaux pays industriels, sous l'~gide

du Fonds monetaire international, pour conjurer la
menace d'une nouvelle crise des changes. La reunion
des Gouverneurs de la Banque internationale pour la
reconstruction et le d~veloppementet du Fonds mone­
taire international, qui a eu lieu recemment 11
Washington, refletait cet optimisme.

37. Pourtant, il est impossible d' oublier la sous­
utilisation de la capaciM productive aux Etats-Unis
et au Royaume-Uni. Dans ces deux pays, la crainte

de voir les importations croftre plus et plus vite que
les exportations retarde l'adoption de politiques ex­
pansionnistes. Malgr~ un retour au calme sur les
march~s mon~taires, le probl~mede la liquidiM inter­
nationale occupe encore bien des esprits. Le Chance­
lier de l'Echiquier du Royaume-Uni a declare 11
Washington qu' il ne suffit pas que les fondations finan­
cieres du systeme du "gold exchange" soient solides;
il faut s'efforcer de faciliter au maximum l'expansion
du commerce mondial et d'ecarter des obstacles qui
ne sont pas in~vitables 11 la croissance economique
du monde ou des nations.

38. Ce probl~me de la liquidite internationale est lie
aux considerations relatives 11 la croissance econo­
mique des pays moins developpes, car il importe au
plus haut point que le monde soit dot~ d'un syst1'lme
mon~taire international offrant 11 chacun le maximum
de s~curiM. Le maintien ou le r~tablissementde taux
de croissance ~leves dans le cadre d'une action con­
cert~e est sans doute la plus importante contribution
que les pays industriels puissent offrir au succ1'ls
d'un effort international de longue haleine en faveur
des pays sous-d~veloppes.

39. Le maintien de taux de croissance ~leves d~pend

pour beaucoup d'une politique gouvernementale vigou­
reuse reposant 11 la fois sur une action dans le secteur
public et sur la cr~ation de conditions favorables
11 l'initiative individue11e. Les gouvernements des
pays industrie Is envisagent maintenant une croissance
plus rapide qu'auparavant, puisqu'on parle couram­
ment d'un accroissement global de 5 p. 100 et non
plus de 3 p. 100 seulement. A caM de ce changement
d' attitude, il subsiste un monde de perplexites et
d'incertitudes concernant le choix et la combinaison
des divers moyens de mettre en ceuvre une politique
de croissance. Cela est particuli~rement vrai de la
politique monetaire et de la politique de cr~dit.

40. Non contents de formuler des objectifs de crois­
sance, les gouvernements doivent faire la preuve
qu'ils sont resolus 11 les atteindre; autrement dit,
leurs intentions doivent se traduire tout d' abOI'd dans
les programmes du secteur public. Les d~penses pu­
bliques doivent fournir un support continu 11 l'expan­
sion r~guli~re de la demande effective; sans leur
accorder necessairement une place proportionnel­
lement plus grande dans les depenses totales, il faut
en venir 11 les consid~rer comme un des ~lements

d'une politique budgetaire dynamique.

41. En facilitant l'adoption de politiques commer­
ciales nouvelles, le climat d'expansion cree dans les
pays industriels affectera aussi les pays moins deve­
loppes. Il est dej11 certainqu'avant la fin de la pr~sente

decennie le syst~me des ~changes internationaux sera
profond~ment modifi~. La tendance vel'S l'integration
regionale est un evenement majeur, non seulement
parce qu'elle modifie la configuration et les m~ca­

nismes du commerce mondial, mals aussi parce qu'elle
semble etre le point de depart d'une .s~rie de m~ta­

morphoses qui pourraient bien depasser en impor­
tance l'objectif r~gional origine11ement conc;u. Il reste
encore 11 savoir comment le syst~me des relations
commerciales se transformera, si cette transfor­
mation partira exclusivement de certains centres de
puissance qui ~tendraient progressivement l' appli­
cation de leurs conceptions ou si l'Organisation des
Nations Unies, avec la perspective que lui donne son
universaliM et avec ses objectifs propres, pourra
influer sur ce processus.
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42. L'int~gration r~gionale n'est plus limit~e ~ un
coin du monde; elle cherche maintenant sa voie en
Am~rique latine et elle est sur le point de s'~panouir

dans les pays socialistes de I' Europe orientale. Les
r~centes d~cisions du Conseil d'assistance ~cono­

mique mutuelle (COMECON) doivent etre considfrees
parmi les ~venements les plus significatifs de l'annee,
car elles preparent l'etablissement d'un syst~me

d'echanges multilat~raux et d'une specialisation plus
pouss~e. Si, comme il semble, les pays de I' Europe
orientale doivent mettre desormais l'accent sur l'ex­
ploration des avantages du commerce exMrieur et
de la division internationale du travail et sur la satis­
faction des besoins des consommateurs, l'introduction
d'un syst~me multilat~ral d'~changes dans la zone
des ~conomies planifiees pourrait bien entrafner une
expansion considerable du commerce des pays en
question avec le reste du monde. De ces decisions
recentes et de certaines dec larations publiques des
dirigeants des pays d' Europe orientale, on peut dega­
ger certains ~ l~ments communs ~ ce qui est entrepris
~ l' Est et ce qui se poursuit ~ l'Ouest et, compte
tenu de l'attitude realiste qu'un grand nombre de pays
sous-developp~s ont manifest~e dans la D~claration

du Caire des pays en voie de d~veloppement~ l'~gard

des efforts d'int~gration de l'Est et de l'Ouest, on
peut admettre qu' il existe maintenant une convergence
d'attitudAs et d'interets suffisante pour qu'une dis­
cussion objective et systematique de ce sujet delicat
puisse etre entamee. La tendance ~ l'integration regio­
nale sera peut-etre en fin de compte un facteur de
rapprochement et non de division.

43. De tous les efforts d'inMgration, c'est la creation
de la Communaute economique europeenne qui ales
implications les plus importantes et immediates pour
les relations economiques internationales. Les pays
membres doivent ajuster leurs politiques commer­
ciales et les repercussions de ces ajustements se
font sentir non seulement dans leurs economies in­
ternes, mais aussi ~ travers le monde. Il n'y a pour
le moment ni relachement ni dislocation dans les re­
lations commerciales entre les membl es de la Com­
munaute et les pays qui n'en font pas partie. Les
preoccupations des pays non membres ont trait plutOt
aux consequences eventuelles des effets de diversion
du tarif exMrieur commun, du traitement prMerentiel
accorde aux membres associes, de la politique agri­
cole commune et de certains elements d'une politique
de contingentement. D'ailleurs, en ce qui concerne le
commerce entre pays industrie Is, on peut dej~ apaiser
certaines de ces inquietudes, par exemple celles que
causait l'introduction graduelle d'un tarif exterieur
commun. Avec la promulgation prochaine du Trade
Expansion Bill aux Etats-Unis, un abaissement general
des barri~res tarifaires deviendra possible. S'il se
realise, le March~ commun europeen aura eM une
force decisive pour la liberation des echanges de pro­
duits industriels.

44. Toutefois, pour les pays moins developpes, les
perspectives sont moins nettes et moins rassurantes.
Les incidences possibles du Marche commun sur le
commerce des produits de base et de certaines cate­
gories de biens manufactures creent une certaine
anxiete. C'est ainsi que des pays traditionnellement
exportateurs de produits tropicaux se trouvent places
dans une position concurrentielle desavantageuse en
raison du statut prM~rentiel accorde aux membres
associes de la CommunauM. Une difficulte plus gene­
rale encore resulte des politiques extra-tarifaires de
la Communaute ~ l'egard de certains produits agricoles

et des textiles. Ce sont la des problemes qui existaient
bien avant la Communaute, des questions qui doivent
etre soulevees au regard des politiques commerciales
de l'ensemble des pays les plus avances, mais que
l'etablissement de la CommunauM a rendues plus
aigu"s ~ certains egards.

45. L'Organisation des Nations Unies est fondee ~

se saisir de ces probl~mes pour des raisons de prin­
cipe evidentes, mais son action est justifiee aussi
sur le plan pratique, car les developpements recents
font ressortir le caract~re mouvant et dynamique de
la situation. Dans un monde anime d'une volonte de
changement, il faut trouver des solutions 11. l'echelle
mondiale. Certaines s'esquissent dej~ dans leurs
grandes lignes: abolition des tar ifs et des obstacles
fiscaux ~ l'entree des produits de base sur les mar­
ches industriels, acc~s sur ces memes marches de
produits manufactures en provenance de pays 11. faibles
revenus, interpretation nouve lie de la r~gle de reci­
procite en fonction des exigences du deve loppement
economique, utilisation des excedents agricoles en
faveur des pays qui souffrent d'un dMicit alimentaire
chronique, stabilisation des cours des produits de
base, autant d'idees generales sur lesquelles un large
accord semble dej1l. se faire et que l' on retrouve dans
des documents aussi importants que la Declaration
concernant la promotion du commerce des pays moins
developpes, formulee ~ la reunion ministerielle des
parties contractantes au GATT en novembre 1961, et
la Declaration du Caire des pays en voie de develop­
pement. Pour traduire ces idees en action, certaines
des methodes adoptees par la Communaute econo­
mique europeenne meritent d'etre retenues: par
exemple, le mecanisme d'etapes successives dont les
objectifs et la periode sont fixes ~ l'avance. Ces
methodes menagent le temps et les moyens des ajus­
tements et de la reconversion. Par exemple, elles
devraient permettre de resoudre le probl~me de
la discrimination creee par l'existence d'un tarifpre­
ferentiel grace ~ 1'etude de nouveaux arrangements
~ conclure dans une periode transitoire.

46. Le syst~me des echanges internationaux sera
probablement moins simple ~ l'avenir; il comportera
plus d'arrangements speciaux et reposera plus sur des
consultations reciproques que sur l'application meca­
nique de certaines r~gles. A cet egard, l'evolution
remarquable du GATT donne un exemple d'adaptation
aux probl~mes du moment. Lorsqu'il s'agit de for­
muler les principes regissant la cooperation dans le
domaine du commerce international, la t1l.che de
l'Organisation est complexe et les difficultes ren­
contrees dans la redaction d'un code de cooperation
economique internationale vont se presenter 11. nouveau
lors de la Conference des Nations Unies sur le
commerce et le developpement.

47. L'evolution du syst~me du commerce interna­
tional pourra conduire ~ un nouvel examen parall~le

des concepts et des pratiques de l'aide internationale.
Les probl~mes de l'aide exterieure et ceux du com­
merce international doivent etre consideres comme
des aspects comp18mentaires. Pour un pays sous­
developpe, l'ouverture des marches exterieurs peut
etre prMerable ~ l'absorption d'une aide exterieure.
De meme, un pays industriel peut trouver plus avan­
tageux de demander des sacrifices 11. certains pro­
ducteurs pour faire place ~ de nouveaux partenaires
commerciaux que d'imposer plus lourdement les
contribuables pour financer un nouveau programme
d'aide. Les gouvernements ne semblent pas avoir
encore pris l'habitude d' analyser systematiquement
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les avantages respectifs d'une action sur le front du
commerce ou d'une action sur le front de l'assis­
tance. Jusqu'1l. pr~sent, leurs choix sont dict~s plus
par les circonstances que par une politique d'ensemble.

48. L' assistance internationale devrait etre plus dif­
f~renci~e pour s'adapter aux diff~rentes phases de la
croissance ~conomique des pays en voie de d~velop­

pement. Dans certains pays d~j1l. dotes d'un minimum
d'~quipement industriel, il serait plus avantageux de
favoriser I'accroissement des revenus ext~rieurspar
une politique commerciale liMrale que de financer
I'equipement d'infrastructure et le preinvestissement.
En effet, il peut y avoir interet 1l. d~velopper cer­
taines exportations bien avant que le marche inte­
rieur, qui ne peut croftre que lentement, ne soit lui­
meme satur~. A cet ~gard, l'exp~rience des pays 1l.
economie planifi~e est interessante.

49. Avec un minimum de coordination entre les
deux aspects de I'effort international, celui du com­
merce et celui de I' aide, il serait plus facile d' adapter
cet effort aux changements si rapides que subit I'~co­
nomie de bien des pays. En fait, I'assistance inter­
nationale pourrait utilement faciliter et encourager
les ajustements que la mise en reuvre d'une politique
commerciale nouvelle peut exiger. La reconversion
de certaines productions dont I'avenir est peu brillant
pourrait etre acc~l~r~e si le financement en etait
assure partiellement par une action intergouverne­
mentale. La r~cente Conf~rence des Nations Unies
sur le cafe a discute de ce probl~me et pose un pre­
mier jalon, semble-t-il, clans la bonne direction.
L'assistance internationale pourrait avoir un effet
multiplicateur si elle favorisait le redeploiement des
ressources en vue d'une nouvelle division interna­
tionale du travail et d'une meilleure organisation du
commerce mondial. Une action de cette nature ne peut
se r~aliser que dans des instances dont les int~rets

sont universe Is.

50. L'un des traits les plus saillants de la pensee
contemporaine est sa projection dans la perspective
1l. long terme, qui explique les travaux de recherche
entrepris par I'Organisation et aussi I' institution d'une
decennie du developpement. C'est 1l. cause de cette
vision prospective que, en depit des obstacles mate­
riels et des divisions ideologiques, l'Organisation peut,
au seuil de cette decennie, poursuivre sa tache reso­
lument et dans I'optimisme.

Litho in U.N.

51. M. BERNARDO (Argentine) demande que le texte
int~gral de l'expos~ si int~ressant que la Commission
vient d'entendre soit reproduit comme document de
la Commission.

Il en est ainsi decide!!.

Election du Vice-President (suite)

52. Le PRESIDENT fait observer que la Commission
doit 1l. present d~cider de la date de la s~ance suivante.

53. Pour M. COMAY (Israt!l), il est regrettable que
certains aient cru au dernier moment devoir contester
la vice-pr~sidence 1l. Mile Hareli, dont la candidature
avait ~te annoncee depuis plusieurs mois. Puisqu'il
en est ainsi, le mieux est de r~gler au plus tOt la
question par un vote; c'est assurement le meilleur
moyen de hater les travaux de la Commission.

54. M. UMARI (Irak) ne voit pas pourquoi la Com­
mission devrait se prononcer avec pr~cipitation. La
seule question urgente ~tait d'entendre le Sous­
Secretaire avant son depart imminent pour Gen~ve.

Cela etant fait, le mieux est de fixer la s~ance sui­
vante au lundi 1er octobre. Ainsi, les delegations qui
n'avaient pas connaissance de la candidature de
Mile Hareli - assez etonnante puisque cette personne
a d~j1l., semble-t-il, ~te Rapporteur de la Deuxi~me

Commission 1l. la session precedente - auront tout
le temps de se consulter afin d'eviter un vote inop­
portun.

55. M. COMAY (Israt!l) signale que Mlle Hareli n'a
jamais ~te Rapporteur de la Deuxi~me Commission.

56. Le PRESIDENT propose de mettre imm~diate­

ment aux voix, etant donn~ I'heure tardive, la propo­
sition de l'Irak tendant 1l. fixer la s~ance suivante de
la Commission au lundi 1er octobre 1l. 10 h 30.

Par 37 voix contre 17, avec 27 abstentions, cette
proposition est adoptee.

La seance est levee 1l. 13 h 15.

11 Le texte In extenso de la declaration faite par le Sous-Secretaire
aux affaires economiques et sociales a ete distribue sous la cote
AjC.2jL,644.
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